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(Extraits) 
Grands sujets 
L’info du moment, c’est l’attaque qu’a subi le journal Libération hier 
C’est en effet l’info qui tourne en boucle sur les chaînes. Revenons d’abord sur les faits. La première apparition du tireur a eu lieu vendredi dernier, au matin. « La prochaine fois, je ne vous raterai pas », a‑t‑il promis au journaliste de BFM qu’il venait de menacer de son arme. Il est passé à l’acte hier en milieu de matinée, blessant grièvement un assistant‑photographe, dans les locaux de Libération. 

Le chœur des journalistes et des politiques est unanime 
Pour Nicolas Demorand, c’est évidemment une atteinte à la démocratie. Ce n’est pas un homme qui a été grièvement blessé, mais une liberté fondamentale. Fabrice Rousselot, directeur de la rédaction de Libération, renchérit, s’indignant que « des individus puissent s’en prendre à la presse ». Les victimes de la violence quotidienne apprécieront. Le maire de Paris est encore plus clair quand il affirme : « Quand des journalistes sont victimes de cette violence, c'est une indignation décuplée par notre attachement à la démocratie ». François Hollande lui‑même a tenu à s’exprimer d’Israël. Et la droite n’est pas en reste. Jean‑François Copé et François Fillon se sont chacun fendu d’un communiqué de soutien. 

Ces réactions si unanimes et fermes ne sont pas innocentes. La description de l’homme : « de type européen », et « le crâne rasé », relayée à l’envie par toutes les chaînes, désigne d’avance le coupable. Anticiper sur les revendications du criminel, parler de climat de violence politique, évoquer une attaque informatique du site de Libération le même jour, tout cela ne peut qu’entretenir un climat de peur et de tension au sein de la société française. 

Elections européennes : le Front national 
et Aymeric Chauprade organisent l'alternative 
Hier, au micro d'Europe 1, Aymeric Chauprade s'exprimait sur les élections européennes du printemps prochain. Rappelons que ce géopoliticien réputé a rejoint publiquement le Front national à l'occasion de l'université d'été du Parti. L'entretien portait sur l'élaboration d'une stratégie paneuropéenne pour les forces populistes. Il réunissait, outre le FN, la Lega Nord italienne, le FPÖ autrichien, le Vlaams Belang belge, les démocrates suédois et le Parti national slovaque ; le Parti pour la liberté, du néerlandais Geert Wilders n'était pas présent, mais une association est en perspective. D'après l'Autrichien Heinz‑Christian Strache, « il y a beaucoup de partis patriotiques en Europe qui ont discerné les problèmes et qui se préparent à travailler ensemble. » 

Comment les journalistes ont‑ils orienté les faits ? 
A vrai dire, les faits, décisifs, n'intéressaient pas le moins du monde les journalistes. Ils s'en tenaient à noircir un tableau à peine ébauché : vous vous concertez avec Gert Wilders ? Le FN en veut donc aux Musulmans ; vous rencontrez le FPÖ : l'ombre du nostalgique Haider vous tâche d'infamie ; et si cette réunion se déroule à Vienne, les démons du monde germanique refont nécessairement surface dans vos rangs. 

En somme, le système médiatique utilise un comparatisme biaisé pour déformer par l'Europe la solide crédibilité que le FN a conquise auprès des Français… 
C'est la partie qui se joue, et l'enjeu est de taille. Si les partis populistes de l'Europe veulent peser dans le débat européen, et les circonstances leur offrent cette chance historique, ils doivent constituer une force de proposition commune. Pour cela, force est de passer outre le quand dira‑t‑on journalistique, qui utilise toute sa capacité de nuisance à élever des frontières morales entre les vrais partis d'opposition au système de l'UE. 

De quoi est‑il question ? 
Aymeric Chauprade le martèle : l'UE est un système en faillite, dont l'immigration de masse, la désindustrialisation et l'endettement massif sont les principales caractéristiques. Face à la ruine en cours du vieux continent livré aux apprentis sorciers de l'ultra‑libéralisme, les bonnes volontés tendent leurs mains vers un effort commun. Le FN veut donc s'insérer dans une plateforme européenne où sa place, compte tenu des résultats électoraux escomptés et de l'importance de la France dans le concert européen, sera considérable. 
Hollande joue sur deux fronts en Israël 

La visite de François Hollande en Israël continuait ce lundi. Après avoir rendu visite à Benyamin Netanyahu cette fin de semaine, c’est au côté de Mahmoud Abbas, président impopulaire de l’autorité palestinienne, qu’on le retrouvait lundi matin. 

Ce séjour aura été le séjour du grand écart 
Effectivement, après avoir assuré dimanche devant la Knesset son soutien total à Israël et sa fermeté sur le dossier iranien, François Hollande s’est adonné à un véritable numéro d’équilibriste lundi. Un numéro qui n’est pas sans rappeler les acrobaties d’Obama sur ce dossier. 

Lundi matin, devant les autorités palestiniennes réunies à Ramallah, François Hollande déclarait que la colonisation israélienne était un frein à la paix et qu’elle « compliquait les négociations » et « rend [ait] difficile la solution à deux Etats ». 

Lundi après‑midi, c’est devant la Knesset qu’il s’exprimait. Benyamin Netanyahu, qui parlait avant lui, invitait Mahmoud Abbas à reconnaître le lien entre les Juifs et Israël, demande qui exclut de facto le retour de non‑juifs sur le sol israélien. François Hollande quant à lui a appelé à la séparation de Jérusalem et à la création de deux Etats ayant tous deux comme capitale la ville sainte, de ce fait, il a également appelé à la fin de la colonisation israélienne. Un appel qui a immédiatement été suivi d’une garantie que la France « combat l’antisémitisme sous toutes ses formes » ainsi que d’une réaffirmation de la fermeté du gouvernement envers l’Iran. 

C’est donc une position nuancée, mais un intérêt pourrait‑il primer sur l’autre ? 

Assurément ! La position de François Hollande se veut, comme à son habitude, peu tranchée et conciliatoire. On a pu néanmoins remarquer la proximité complice entre Hollande et Netanyahu. A plusieurs reprises, François Hollande s’est adressé à son homologue par la formule « cher Benyamin » en le tutoyant et lui a donné une très peu protocolaire accolade en guise de poignée de main. La position du gouvernement français sur l’accord iranien, sur la lutte réaffirmée contre l’antisémitisme en France et la complicité entre Hollande et Netanyahu laissent à penser que, comme avec Obama, les intérêts israéliens primeront sur les intérêts palestiniens et surtout sur les intérêts français. 

Brèves françaises 
Lyon : fausse solution pour un vrai problème 
Les 400 clandestins albanais qui vivaient depuis des mois dans un campement insalubre sous un pont d’autoroute près de la gare de Lyon‑Perrache, au grand dam de la population, ont été évacués en grande pompe ce lundi par les autorités. Mais pas question d’expulsion, malgré les demandes de certains lyonnais. Ces centaines de clandestins ont simplement été relogés dans diverses installations équipées de toutes les commodités nécessaires, et ce jusqu’en avril prochain au moins. Soulagement pour la multitude d’associations concernées, les clandestins passeront l’hiver au chaud ! Les SDF français et européens qui peuplent les rues des grandes agglomérations auront‑ils le droit à tant d’égards ? 
Jean‑Marc Ayrault fait garder sa maison vide 
Cela nous coûte 100.000 € tous les mois. Le Premier ministre fait garder son hôtel particulier de Nantes par une faction de policiers. C’est le site Breizh Info qui nous apporte cette information et évalue le coût de cette surveillance à 1.200.000 € par an. Cela représente 1.800.000 € depuis l’élection des socialistes. Trois policiers gardent en permanence cette maison inhabitée puisque Jean‑Marc Ayrault et son épouse habitent Paris. A noter aussi que la maison secondaire de monsieur Ayrault, située dans le Morbihan, est elle aussi gardée par dix‑sept gendarmes en permanence. Les forces de l’ordre n’ont‑elles pas mieux à faire ? Dans les banlieues de l’immigration par exemple. Quand au coût, ce n’est décidément pas l’austérité pour tous. 

En Ile‑de‑France, les paysans se lèvent aussi… 
Il subsiste en Ile‑de‑France 2.500 exploitations agricoles, et parmi les plus puissantes d’Europe. Aussi, quand ils rejoignent la grogne, c'est en marquant un peu la distance avec les Bretons « populos », mais la radicalité est égale sur le fond. Jeudi, ils bloqueront la capitale pour défendre des exigences nettes  : la démission de Stéphane Le Foll pour « incompétence notoire ». A leurs yeux, « la politique agricole du gouvernement ne crée que décroissance et distorsion de concurrence ». Rendez‑vous donc dès jeudi sur nos routes ! 

Métro accuse Jean‑Yves Le Gallou de « dérapage » 
Le journal gratuit Métro a accusé hier Jean‑Yves Le Gallou d’avoir dérapé. Ce dérapage se déroule après la défaite largement, et même peut être trop, commentée de l’équipe de France de foot en Ukraine vendredi soir. M. Le Gallou publie alors sur Twitter la phrase, je cite : « Un vieux peuple européen 2 — Diversité 0 ». Fin de citation. Il en faut peu pour que le système s’affole. Le mot « dérapage » est alors porté comme un étendard. En 2002, après la déroute collective des Bleus, M. Le Gallou avait déjà fait l’objet de ce genre de critiques, faciles par les temps qui courent. Il avait même reçu un Danoix d’or de la part du Canard enchaîné. 
Brèves internationales 
Sanctions contre l’Iran : Fabius a durci le ton à la demande du député Meyer Habib 
Accords de Genève. Selon la télévision israélienne et le Times of Israël, l’ancien membre du Bétar — le mouvement radical de la jeunesse juive sioniste — et homme d’affaires, Meyer Habib, actuellement député pour l’UDI de la 8e circonscription des Français établis à l’étranger , censée représenter les électeurs nationaux de Chypre, de l’Italie, de la Grèce, de la Turquie et d’Israël, mais aussi ceux du Saint‑Siège, aurait fait personnellement pression sur le ministre des Affaires étrangères, Laurent Fabius, pour, je cite : « L’avertir des répercussions probables, si l’accord était signé en ces termes ». Fin de citation. Il a poursuivi, j’ouvre : « Je connais bien Netanyahou. Si vous ne durcissez pas votre position, il attaquera l’Iran », fin de citation. Fabius s’est exécuté sans contrepartie. Peugeot avait été exclu du marché perse sous Sarkozy‑Kouchner. Désormais, c’est au tour de Renault de plier bagages. 
L'opposition syrienne incapable de présenter un front commun 
Hier, lundi 18, Moscou a convié les différentes parties aux prises dans le conflit syrien. Mais l'opposition n'était pas présente, et pour cause : qui est l'opposition syrienne ? Un conglomérat indistinct de ligues ennemies entre elles, et dont le trait le plus commun est l'intégrisme intempestif. Cet intégrisme, toujours plus manifeste, cause la distance qui s'accuse entre les rebelles et les Turcs qui rechignent à présent à les armer. Du côté loyaliste, la situation s'améliore puisque la structure étatique prouve son endurance dans cet interminable conflit. Le président Assad propose à présent une conférence de paix à Genève pour régler le conflit diplomatiquement, à laquelle Vladimir Poutine pose comme condition le maintien du président syrien à la tête de l'Etat. Ici encore, l'opposition patauge dans la confusion. 

La phrase du jour 
Elle est de Roger Daltrey, chanteur du légendaire groupe The Who qui, dans une interview au journal The Telegraph a déclaré, je cite : « Jamais, jamais, je ne pardonnerais au Parti Travailliste d’avoir permis cette immigration massive sans qu’aucune régulation ne dise ce que doivent être payés les gens qui viennent dans ce pays. Je ne leur pardonnerais jamais d’avoir détruit les boulots de mes potes ». Le ras‑le‑bol envers les politiques migratoires toxiques imposées par certains gouvernements s’étend donc aux personnalités publiques, anciens électeurs de ces mêmes gouvernements et ce partout en Europe. 

